
 
 
 
 
 
 
 

 

Contrat de ville  

Vauvert Petite Camargue 

 

APPEL A PROJETS 2022 

 
 
 
 

Note de cadrage 

 
 
 
« La politique de la ville est une politique de cohésion urbaine et de solidarité, nationale et locale, 
envers les quartiers défavorisés et leurs habitants. Elle est conduite par l’Etat et les collectivités 
territoriales dans l’objectif commun d’assurer l’égalité entre les territoires, de réduire les écarts de 
développement entre les quartiers défavorisés et leurs unités urbaines et d’améliorer les conditions 
de vie de leurs habitants.». 
 

Article 1 de la loi de programmation pour la Ville et la Cohésion Sociale du 21 février 2014 
 
 
 
 
 
 
 



Le contexte 

Le Contrat de ville de Vauvert Petite Camargue a été signé le 2 juillet 2015. Il définit les priorités 
d’intervention et les objectifs que se sont fixés ses signataires en faveur des habitants du quartier 
politique de la ville (QPV) les Costières pour la période 2015-20. Ces objectifs généraux sont 
regroupés dans un plan d’action pluriannuel et déclinés en objectifs opérationnels. 

Ce contrat de ville a fait l’objet d’une prolongation jusqu’à 2022 et d’un protocole d’engagements 
renforcés pour la période 2020-22 définissant un certain nombre de ces priorités. 

Conformément à la loi, pour atteindre ses objectifs le contrat de ville doit s’appuyer en premier lieu 
sur les politiques publiques de droit commun. Lorsque celles-ci ne peuvent être mobilisées à la 
hauteur des besoins, les moyens spécifiques de la politique de la ville peuvent alors être sollicités 
dans le cadre de cet appel à projets. 

La présente note s’adresse aux acteurs qui souhaitent intervenir dans le cadre de la 
programmation du contrat de ville. Elle fixe les priorités d’actions attendues pour la programmation 
2022 sur chacun des volets du contrat : cadre de vie et renouvellement urbain ; développement 
économique et emploi ; éducation, sport et culture ; santé ; sécurité et prévention de la 
délinquance. Sont également prises en compte les priorités transversales du contrat de ville que 
sont la jeunesse, l’égalité femmes-hommes et la lutte contre les discriminations. 
 
 

I. Quand et comment répondre ? 

 Les dossiers devront être déposés avant le 15 janvier 2022 
Les dossiers hors délais ne pourront être instruits. 

Pour les demandes en reconduction, les porteurs devront présenter un bilan qualitatif et financier 
de l’action financée en 2021. Si cette action n’a pu être achevée en 2021, le porteur devra solliciter 
par écrit les financeurs pour demander une autorisation de report sur le 1er semestre 2022. A 
défaut, il pourra lui être demandé de reverser la subvention non justifiée. 

 Pour l’Etat, les demandes de subvention s’effectuent en ligne sur le portail Dauphin de 
l’ANCT : usager-dauphin.cget.gouv.fr (voir les conditions de dépôt dans la partie II). 

Afin que les demandes de subventions soient prises en compte par les autres partenaires, une 
impression *.pdf du dossier déposé et du bilan devront être envoyés par mail au chef de projet 
politique de la ville à bruno.soler@vauvert.com accompagnés des pièces justificatives. 

 Pour le Conseil régional d’Occitanie, les demandes de subvention devront être déposées 
de manière dématérialisée sur : https://mesaidesenligne.laregion.fr (détails dans la partie III). 

 Pour les nouveaux projets, il est nécessaire de rencontrer le chef de projet politique de la ville 
en amont du dépôt. Demandez un rendez-vous à bruno.soler@vauvert.com . 

 Si vous souhaitez préremplir le dossier Cerfa de demande de subvention avant saisie sur la 
plateforme, vous pouvez le télécharger en cliquant ici . 

 Les dossiers concernant le sport pour lesquels une demande de subvention à l’Etat est prévue 
doivent être déposés sur votre Compte asso  

 

 

II. Dauphin : informations et conseils pour vos demandes 

 Pour les conventions pluriannuelles d’objectifs (CPO) signées en 2021 les porteurs n’auront pas 
à saisir de nouveau leur dossier sur Dauphin. En revanche ils ne devront pas oublier de justifier 
de l’utilisation des fonds versés en 2021. 



 Les statuts, la liste des dirigeants et la délégation de signature ne seront plus exigés à condition 
qu’ils aient été transmis sur DAUPHIN en 2021 et qu’ils n’aient pas subi de modifications. Toute 
modification (y compris RIB et adresse de la structure) doit être impérativement signalée au 
plus tard au moment de la saisie du dossier sur Dauphin et le service de la politique de la ville 
de la DDETS en être également informé. 

 Le budget prévisionnel de l’association, le PV de l’AG, les comptes sociaux et le rapport du 
commissaire aux comptes (si nécessaire) seront joints uniquement lors de la première 
demande de l’année. 

 Des règles de gestion éviteront les erreurs les plus fréquentes : 
- impossibilité de saisir des montants négatifs dans le budget prévisionnel (BP), 
- obligation de saisir un nombre de bénéficiaires de l’action supérieur à zéro 
- obligation de solliciter au moins 1 financeur privilégié Politique de la ville 

 La justification des subventions accordées en 2021 devra être saisie sur DAUPHIN 
 
 

III. Priorités de la Région Occitanie 

La Région mobilisera les dispositifs et moyens financiers de droit commun, ainsi que le dispositif 
spécifique Politique de la Ville adopté lors de la Commission Permanente (CP) du 13 octobre 2017 
et modifié par la CP du 11 octobre 2019. Les objectifs de la Région sont de concourir à améliorer 
la qualité de vie des habitants des quartiers défavorisés et à assurer une plus forte équité 
territoriale, notamment dans les domaines de l’emploi, la formation professionnelle, du 
développement économique, de l’insertion par la culture et par le sport… 

Les projets retenus par le dispositif régional en faveur de la Politique de la Ville interviendront en 
faveur majoritairement des habitants des quartiers prioritaires en les impliquant autour de l’action 
et devront s’inscrire dans la programmation annuelle du contrat de ville. Ils revêtiront un caractère 
à la fois structurant et innovant (échelle d’intervention large et en complémentarité avec l’offre 
existante), et s’inscriront dans un cadre partenarial large avec la mobilisation des partenaires 
locaux. Détails sur : https://www.laregion.fr/Dispositif-regional-de-soutien-aux-associations-et-
EPCI-en-faveur-de-la-Politique-de 
 
Le dépôt des dossiers sollicitant la Région se fait de manière dématérialisée à partir du lien 
suivant : https://mesaidesenligne.laregion.fr  
 

La Région pourra également accompagner la formation professionnelle des adultes relais salariés 
d’associations loi 1901, dans la mesure où ces formations ne sont pas finançables par un 
organisme de formation et où elles s’inscrivent dans les parcours professionnels qualifiants 
(dispositif adopté à la CP du 7 décembre 2018). Les associations peuvent déposer leur dossier par 
mail à l’adresse suivante :  politiquedelaville@laregion.fr  
Informations à : https://www.laregion.fr/Dispositif-regional-d-aide-a-la-formation-des-adultes-relais 
 
 

IV.  Priorités du Conseil départemental du Gard 

Le département mobilisera ses dispositifs et moyens financiers de droit commun, ainsi que le 
Fonds de développement (FDS), dispositif dédié spécifiquement au financement des actions sur 
les quartiers prioritaires de la Ville.  
 
Au-delà de la lettre de cadrage validée par l’ensemble des financeurs, le département entend 
souligner les orientations prioritaires suivantes sur lesquelles il s’appuiera dans la prise en compte 
des actions qui seront proposées. 
 



 L’acquisition des valeurs de la République par l’éducation civique constitue l’axe 
principal et transversal de ces priorités. Il s’agira de : 
- Former, éduquer à la vie citoyenne 
- Permettre aux jeunes et moins jeunes d’avoir une vision claire de l’organisation de la 

République et de ses institutions. Informer sur les symboles et la connaissance des droits et 
devoirs du citoyen 

- Développer des actions ciblées sur l’appropriation des valeurs de la république (Liberté, 
Egalité, Fraternité) avec une attention particulière pour la laïcité, la citoyenneté, l’égalité 
Femmes /Hommes, la lutte contre le racisme et l’anti sémitisme, la lutte contre toute forme 
de discrimination, l’interculturalité 

- Faire participer les habitants à la vie de leur quartier, stimuler les initiatives citoyennes et 
contribuer à les impliquer en tant qu’usagers dans leur espace urbain 

- Développer l’écocitoyenneté par une prise de conscience des enjeux climatiques et une 
sensibilisation des habitants à l’environnement de leur territoire / quartier et au 
développement durable : économies d’énergie, économie circulaire, tri sélectif, 
écoconsommation, alimentation saine et durable, préservation des espaces verts. 

 
Sur les axes thématiques des Contrats de Ville, le Département sera particulièrement attentif aux 
items suivants : 

 Emploi et développement économique 
- Soutenir les actions relatives à l’insertion professionnelle et l’accès à la mobilité 

géographique. Appréhender et lever  les obstacles psychologiques à l’absence de  mobilité 
- Soutenir toutes les initiatives des collectifs d’économie sociale et solidaire et notamment 

celles s’appuyant sur les pratiques et savoir-faire informels des habitants des quartiers 
populaires : cuisine, commerce, mécanique auto, couture. 

 Education 
- Développer des actions pour initier les jeunes aux pratiques médiatiques, stimuler leur 

regard critique et les encourager à participer au développement des médias de proximité  
- Lutter contre la désinformation et le complotisme 

 Santé 
- Promouvoir les actions de prévention et de promotion de la sante auprès des jeunes et des 

familles, lutter contre toutes les formes d’addictions : tabac, substances illicites, réseaux 
sociaux, alimentation. 

 
 

V. Contacts utiles 

Mairie de Vauvert 
Service politique de la ville 
Place du 8 mai 45 
30 600 Vauvert 
Tél. : 04 66 73 10 46 
Bruno Soler : bruno.soler@vauvert.com  
Zahra Akrouti : zahra.akrouti@vauvert.com  
 

Conseil départemental du Gard 
Hôtel du département 
DGADS / Mission Politique de la Ville 
3 rue Guillemette 
30044 Nîmes cedex 9 Tél. : 06 25 37 86 30 
Carol Aubert : carole.aubert@gard.fr 

Direction départementale de l’emploi du travail 
et de la solidarité du Gard 
Pôle politique de la ville 
1120, route de Saint Gilles - BP39081 
30972 Nîmes 
Sylvie Charpentier : sylvie.charpentier@gard.gouv.fr  
Marc Chevreux : marc.chevreux@gard.gouv.fr  

Région Occitanie 
Hôtel de Région Montpellier, 
DATRM - Service politique de la ville 
201 avenue de la Pompignane 
34 064 Montpellier cedex 02 
04 67 22 81 61 
S. Freyburger: sebastien.freyburger@laregion.fr 
 



VI. Demander de l’aide 

Le chef de projet politique de la ville est à votre disposition pour vous aider dans vos démarches 
d’élaboration et de préparation de votre projet. Il a une vue d’ensemble du contrat de ville et des 
dispositifs connexes. Il pourra notamment vous conseiller sur les conditions d’éligibilité et 
d’opportunité de votre projet mais aussi en ce qui concerne les éventuelles articulations avec les 
dispositifs connexes et les acteurs à associer à votre démarche. 
 
 

VII. Les critères d’éligibilité et d’appréciation des projets 

Critères d’éligibilité 

Les projets doivent : 
- cibler les habitants du quartier prioritaire « Les Costières » (carte en annexe), 
- intégrer un ou plusieurs objectifs définis dans le présent appel à projets, 
- indiquer le pilier auquel ils se rattachent, 
- être portés par des associations, bailleurs, collectivités territoriales ou établissements publics, 
- être complets. 
 
Ne seront pas recevables 
Les projets qui : 
- ne ciblent pas en priorité les habitants du quartier prioritaire, 
- relèvent exclusivement des politiques publiques de droit commun, 
- consistent en des travaux d’investissement. 
 
 
Critères d’appréciation 

Vous êtes encouragés à faire apparaître les éléments suivants de votre projet : 
- son caractère pertinent au regard du diagnostic et des priorités du contrat de ville, 
- sa complémentarité avec l’offre existante de services à la population, 
- les dispositions envisagées pour mobiliser la population ciblée, 
- un dispositif d’évaluation adapté aux objectifs, 
- les actions mises en œuvre pour associer les partenaires du territoire à l’élaboration du projet. 

La politique de la ville étant une politique publique qui favorise la recherche de solutions nouvelles 
pour répondre aux problématiques des quartiers prioritaires, les expérimentations et innovations 
seront favorisés. 



VIII. Les champs d’intervention de l’appel à projets 

1. Priorités transversales aux 3 piliers 

La jeunesse, la lutte contre les discriminations, l’égalité entre les femmes et les hommes et la 
médiation constituent des priorités transversales des contrats de ville. Les projets présentés à ce 
titre s’attacheront à préciser quels sont les effets escomptés dans ces domaines. 
 

Promouvoir l’égalité femmes/hommes 

Dans ce domaine, l’Etat sera particulièrement attentif à la prise en compte de cette priorité, non 
seulement en terme de public ciblé mais aussi d'objectifs recherchés dans les projets déposés : 
- lutte contre les stéréotypes et les freins empêchant la participation des femmes 
- recherche d'autonomie et d'émancipation des femmes 
- stratégie de communication pour promouvoir l'égalité hommes/femmes 
- effort de formation des porteurs à cette problématique 
L'Etat soutiendra de manière renforcée les porteurs qui proposeront en particulier des actions 
dédiées à l'émancipation des jeunes filles et des femmes des QPV. 
 
Faciliter le recours aux ressources transversales de la politique de la ville (parentalité, médiation, 
prévention spécialisée), des « outils » à la disposition de l’ensemble des acteurs qui interviennent 
dans le QPV 
 Donner davantage de lisibilité aux missions des « ressources transversales » 
 Faciliter leur mobilisation par l’ensemble des acteurs du territoire et ses habitants 
 
Renforcer les coopérations entre médiateurs 
Il s’agit notamment de s’appuyer sur le dispositif de l’Etat « adultes relais » qui concerne différents 
champs d’intervention (accès aux droits, culture, parentalité, éducation, tranquillité publique etc.) et 
plus particulièrement sur les dispositifs de formation des adultes relais. 
 Créer des temps de rencontre et d’échanges entre médiateurs des différentes structures 
 Créer une animation des adultes relais du territoire 
 

Améliorer la participation active des habitants à la vie du quartier et le fonctionnement des 
instances représentatives 

 Susciter l’envie de s’impliquer individuellement et collectivement dans la vie du quartier, 
notamment pour améliorer le vivre ensemble. 
 Encourager le Conseil citoyens à acquérir une autonomie de gestion et d’animation 
 Mieux faire connaitre le fonds de participation des habitants 
 Aller à la rencontre des habitants et susciter l’envie de s’impliquer dans la vie locale, 
notamment en créant des espaces de rencontre en pieds d’immeubles 
 
Améliorer la maîtrise de la langue française à l’écrit et à l’oral 
 Réalisation d’un état des lieux de la situation : mieux connaître les parcours des usagers des 
dispositifs et mieux identifier les freins aux apprentissages ; analyser les offres existantes, leurs 
complémentarités et les besoins non-couverts. 
 Améliorer l'autonomie et l'intégration sociale par la maîtrise de la langue française. 
 Faciliter l’accès à la plateforme linguistique du Gard afin de permettre de mieux orienter les 
publics ne maitrisant pas la langue française 
Les porteurs intervenant sur le champ du français devront se référer au référentiel des ateliers 
sociolinguistiques (ASL) du Gard, récemment remis à jour. En effet, l’attribution de subventions 
aux associations dans ce domaine est conditionné d’une part au respect de la charte des ASL et 
d’autre part à la participation au travail mené par le CEREGARD, d’accompagnement et 
d’harmonisation de l’offre linguistique sur les territoires. Ce travail d’accompagnement devra être 
suivi par le personnel ad hoc (bénévoles et salariés) des associations concernées. Il interviendra 
après les phases d’état des lieux des offres existantes et d’analyse de leurs complémentarités. 
 



Favoriser l’inclusion numérique 

 Actions qui facilitent l’accès à l’information et à la compréhension de ses droits en recherchant 
l’autonomie numérique des personnes : favoriser l’acquisition de compétences numériques 
(manier la souris et le clavier) ; faciliter l’apprentissage des savoirs de base en s’appuyant sur le 
numérique… 
 
 

2. Priorités du pilier « Développement économique et emploi » 

Les actions s'inscrivant dans cette thématique ne devront pas venir se substituer à des actions 
existantes mais être novatrices ou expérimentales. Elles devront s’appuyer sur les partenaires 
emploi du territoire (pôle emploi, mission locale, …). 
 
Lever les principaux freins à l'emploi 

 Mise en place d’actions de repérage, de sensibilisation et de mobilisation des personnes NEET 
(ni en éducation, ni en emploi, ni en formation), notamment les jeunes. 
 Développer d’actions de formation pour la maitrise des savoirs de base, permettant aux publics 
d’accéder aux formations de droit commun.   
 Encourager les actions visant à acquérir les « savoir-être » en milieu professionnel, notamment 
pour préparer les entretiens d'embauche, en direction d'un public qui n'en maîtrise pas les codes 
et les obligations.  
 Faciliter et développer la mobilité des personnes. 
 Favoriser l’inclusion numérique : former aux outils numériques utiles aux démarches d’insertion 
professionnelle (définition du projet professionnel, formation à distance, recherche d’emploi et de 
formation, accès aux droits…) 
 

Amener un maximum de jeunes résidant en quartier prioritaire à un meilleur accès aux dispositifs 
d'accompagnement 

 Mieux faire connaître l’offre de services de la Mission Locale d’insertion auprès des jeunes et 
de leurs familles. 
 Proposer des actions en direction des parents afin de les mobiliser pour l’avenir professionnel 
de leurs enfants. 
 Promouvoir la formation par l’apprentissage et l’alternance auprès des publics. 
 Proposer des actions de découverte des métiers pour les publics scolaires : favoriser 
l’organisation des stages des élèves de 3ème, rencontre avec des professionnels… 
 

Mettre en adéquation les marchés de l’offre et de la demande d’emploi 

 Mobiliser les publics vers les dispositifs et les actions d’insertion et d’accès à l’emploi 
 Faciliter l’intervention des entreprises en faveur des personnes résidant en quartier prioritaire 
notamment dans le cadre de la convention entreprises inclusives. 
 Communiquer et promouvoir les filières porteuses d'emplois du territoire et faire tomber les 
représentations négatives des métiers : organiser des visites d’entreprises. 
 Développer l’accompagnement et le suivi des personnes en recherche d’emploi, favoriser 
l’organisation de stages et de PMSMP (périodes de mise en situation en milieu professionnel) et 
promouvoir l’alternance auprès des employeurs. 
 Mettre en place des actions de type parrainage et découverte du monde de l’entreprise.  
 Promouvoir les mesures d’aide financière au recrutement de personnes résidant en QPV.  
 

Développement économique. 

Les actions s'inscrivant dans cette thématique ne devront pas venir se substituer à des actions 
existantes mais être novatrices ou expérimentales. 
 



Développer et accompagner l’entrepreneuriat en direction des résidents des quartiers prioritaires 
et/ou à l’intérieur des quartiers prioritaires. 

 Favoriser par un accompagnement adapté l’émergence de projets de création ou de reprise 
d'entreprise. 
 Orienter pertinemment les publics vers les professionnels de l'accompagnement et du soutien à 
la création et la reprise et mieux faire connaître les dispositifs existants, notamment de soutien 
financier. 
 Informer sur les possibilités de reprise d'activité dans et hors quartiers prioritaires. 
 Encourager l’émergence d’activités de l’économie circulaire comme levier de développement. 
 
 

3. Priorités du pilier « Cohésion sociale » 

3.1. Volet éducation sport culture 

Encourager le développement de l’esprit critique des enfants et des jeunes en s’appuyant sur 
l’éducation aux médias 

 Il s’agit d’actions qui permettent aux enfants et aux jeunes d’apprendre à trier les informations, 
à mieux comprendre et apprécier les messages issus des différents types de média auxquels ils 
sont confrontés et à développer leur esprit critique. Elles pourront s'appuyer sur l'utilisation des 
ressources existantes du territoire (radio, médiathèque…) ou pourront être créées à partir de 
ressources non présentes (éducation à l’image, ateliers d’écriture…). 
 
Susciter l’envie d’agir, soutenir et accompagner les initiatives individuelles et collectives et 
encourager la mobilité, en particulier chez les jeunes 
 Il s’agit d’abord de susciter l’envie d’agir en valorisant des personnes qui se sont engagées 
dans une démarche de projet à visée altruiste, vocationnelle, humanitaire, de solidarité ou de 
création d’activité. 
 Soutenir la démarche de projet chez les jeunes, notamment ceux permettant de découvrir le 
monde, valorisant l’engagement citoyen ou encourageant au partage des valeurs de la République 
 Encourager la mobilité des jeunes, notamment en facilitant l’accès aux dispositifs de mobilité 
internationale (Erasmus +…). 
 
Encourager la mobilité et la découverte du monde en particulier chez les jeunes 
 Consolider les pratiques d’accueil et d’échanges entre des jeunes étrangers et ceux du QPV et 
encourager les projets de mobilité internationale et les accompagner. 
Les crédits politique de la ville pourront intervenir pour financer le travail spécifique auprès des 
jeunes du QPV, en complément des crédits de droit commun. 
 

Responsabiliser et soutenir la fonction parentale en relation avec l’éducation des enfants 

 Il s'agit de contribuer au positionnement des parents au cœur de la chaîne éducative en les 
accompagnant dans leur rôle de parents, en leur apportant le soutien nécessaire, en améliorant le 
lien avec les institutions notamment les établissements scolaires. Les actions en direction des 
familles monoparentales et celles mobilisant les pères sont prioritaires. 
Les projets de soutien à la parentalité rechercheront à s’inscrire dans le dispositif « Réseau 
d'Écoute, appui et accompagnement des parents » et être déposés dans ce cadre. 
 

Améliorer la réussite éducative et scolaire des élèves de l’école élémentaire et du collège 

Suite à la crise sanitaire des réponses innovantes en faveur des enfants en difficulté scolaire et 
éducative, notamment pour les enfants en risque de décrochage scolaire, seront attendues 

 Il s’agit d’actions éducatives complémentaires à l’école qui concourent à la réussite éducative et 
scolaire des élèves. 
 Ces actions devront rechercher une implication des parents 
 Ces actions pourront renforcer celles mises en œuvre par l’Etat, le Département et la CAF en 
vue de favoriser la continuité éducative via le numérique 



Les actions spécifiques d'accompagnement à la scolarité doivent s’inscrire dans les priorités du 
dispositif « Contrat local d'accompagnement à la scolarité » et être déposés dans ce cadre. 
 

Aider au maintien des pratiques sportives à l'adolescence, en particulier chez les filles 

 Actions spécifiques en direction des adolescentes mais pouvant être ouvertes aux adolescents. 
Ces actions devront s’appuyer sur un partenariat avec les clubs sportifs et les acteurs éducatifs du 
territoire. 
 

Soutenir la pratique du sport et son accès tout au long de la vie 

 Développer les actions d'information et de sensibilisation auprès de la population du quartier 
 Développer une offre d'activité correspondant aux besoins et aux possibilités des publics 
 

Actions favorisant l'accès à la culture pour tous les habitants du quartier 

 Il s'agit d’actions pour faciliter l’accès aux établissements et à l’offre culturelle, à l’intérieur et à 
l’extérieur du quartier prioritaire. Des actions innovantes reposant sur de nouvelles modalités 
d’intervention sont recherchées. 
 

Actions de sensibilisation aux enjeux du développement durable 

 Il s’agit de sensibiliser aux enjeux du développement durable et de former aux gestes 
écocitoyens comme éteindre la lumière lorsqu'on sort d'une pièce, jeter les détritus dans une 
poubelle, trier ses déchets, acheter avec très peu d'emballages… 
 
 

3.2. Volet santé 

Contribuer à la réduction des inégalités sociales et territoriales de santé 

 Consolider le travail en réseau et la coordination des actions locales de santé 
 

Promouvoir les comportements favorables à la santé 

 Actions de sensibilisation pour promouvoir une alimentation équilibrée et variée. 
 Actions qui favorisent la pratique d’une activité physique régulière. 
 Actions en faveur de la prévention des conduites addictives 
 Actions favorisant l'information et l’accès aux campagnes de dépistage 
 Actions en faveur d’une meilleure appréhension de la vaccination et de ses enjeux 

Suite à la crise sanitaire, appuyer la mise en œuvre d’actions de soutien et de suivi des 
conséquences de cette épidémie sur la santé mentale et physique des habitants du QPV à travers 
des actions collectives (groupes de paroles, d’échange, de soutien). 
Les projets devront s’articuler avec les travaux de l’atelier santé ville. 
 
 

3.3. Volet sécurité et prévention de la délinquance 

Pour l’Etat, c’est le Fonds interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation qui 
sera mobilisé en premier lieu sur cette thématique. Les projets devront par conséquent être 
déposés dans le cadre de l’appel à projets FIPDR. 
 

Favoriser l’insertion sociale et professionnelle des jeunes marginalisés 

 Actions complémentaires à celles de la prévention spécialisée qui inclus une présence et une 
relation directe avec les jeunes désœuvrés dans l’espace public ainsi qu’un accompagnement vers 
les services de droit commun. 
 Actions de remobilisation et d’insertion professionnelle adaptées aux jeunes les plus éloignés 
de l’emploi et en risque de marginalisation. 
Ces actions de terrain, au contact des jeunes, devront s’appuyer sur les actions de la prévention 
spécialisée et de la mission locale jeunes et s’inscrire dans une complémentarité. 
 



Améliorer la sécurité et la tranquillité publique 

 Actions qui concourent à réduire les nuisances subies par les habitants du quartier prioritaire, à 
mettre en œuvre en lien avec les forces de l’ordre et la prévention spécialisée. 
 Actions de prévention des incivilités qui concourent notamment à une plus grande mixité dans 
les espaces publics. 
 
 

4. Priorités du pilier « Cadre de vie et renouvellement urbain » 

Contribuer à l’amélioration de la vie dans le quartier 

 Création d’une gestion urbaine et sociale de proximité 
 Engager le travail sur la mémoire du quartier inscrit dans la convention de renouvellement 
urbain 
 

Favoriser le vivre ensemble 

 Actions collectives qui favorisent la création et le développement d’initiatives d’habitants pour 
améliorer la vie du quartier. 
 Actions facilitant des apprentissages liés à la vie quotidienne et au cadre de vie (bricolage, 
recyclage…) 
 Actions de rencontres, d’échanges et de débats favorisant le vivre ensemble et l’apprentissage 
de la citoyenneté. Ces actions intègreront, si possible, les adolescents et les jeunes adultes. 
 Actions de la médiation et de traitement des « petits conflits » de voisinage qui utilisent le 
dialogue et l’échange dans les situations de tension. 
 
 



Annexe : Périmètre du quartier prioritaire 
 

 


